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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi 13 septembre 2022 à 19h, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
Danielle Deraîche, district 3        Isabel Lapointe, district 8 
Sandra Mercier, district 4     
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les 
cités et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents 
sont en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 

 
RÉSOLUTION 271-09-2022 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 

 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h08 à 19h15. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune intervention. 

 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS DE JUIN 2022  
 
Je, Stéphanie Parent, directrice générale, dépose le procès-verbal de la 
réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local tenue le 27 juin 2022. 
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RÉSOLUTION 272-09-2022 
DÉPÔT ET APPROBATION DU DEUXIÈME RAPPORT DU BUDGET 
RÉVISÉ 2022 DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE SAINT-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le dépôt d’un deuxième rapport du budget révisé 2022 
de l’Office municipal de Saint-Colomban lequel prévoyait une couverture 
budgétaire approuvée par la Société d’habitation du Québec pour des 
crédits au montant de cinquante-sept mille six cent trente-six dollars 
(57 636 $); 
 
CONSIDÉRANT la réception des prévisions budgétaires révisées par 
l’Office municipal d’habitation du Québec qui prévoit une couverture 
budgétaire pour des crédits de soixante-trois mille trente-cinq dollars 
(63 035 $);  
 
CONSIDÉRANT le paiement effectué par la Ville au montant de six mille 
cent trois dollars (6 103 $) conformément à la résolution 187-06-2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER le deuxième budget révisé et d’émettre un paiement au 
montant de deux cents dollars (200 $) représentant la contribution de la 
Ville, soit dix pour cent (10 %) du déficit des prévisions budgétaires 
révisées au budget 2022;  
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-520-00-963. 

 
 
RÉSOLUTION 273-09-2022 
CRÉATION ET NOMINATION - COMITÉ SUR L’ACCÈS À 
L’INFORMATION ET LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS  
 
CONSIDÉRANT que l’article 8.1 de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (la « Loi sur l’accès ») prévoit qu’un comité sur l‘accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels est chargé 
de soutenir la Ville dans l’exercice de ses obligations en cette matière; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 8.1 de la Loi sur l’accès prévoit que ce 
comité relève du directeur général et qu’il se compose de la personne 
responsable de l’accès aux documents, de celle responsable de la 
protection des renseignements personnels et de toute autre personne 
dont l’expertise est requise; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE CRÉER le comité sur l‘accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels conformément à l’article 8.1 de la Loi sur 
l’accès; 
 
QUE la composition dudit comité est annexée à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante. 
 
QUE les rôles et mandats dudit comité sont annexés à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante. 
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RÉSOLUTION 274-09-2022 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT AU SEIN DU COMITÉ DE MAINTIEN 
DE L'ÉQUITÉ SALARIALE 
 
CONSIDÉRANT la création du comité de maintien de l’équité salariale 
par la résolution 029-02-2022; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de nommer un substitut audit comité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
  
DE NOMMER à titre de substitut Guillaume Laurin-Taillefer, avocat et 
greffier, au sein du comité de maintien de l'équité salariale. 

 
RÉSOLUTION 275-09-2022 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE TENUE EN AOÛT 2022 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal a été remise à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 
de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de 
la séance ordinaire du 9 août 2022. 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER AU 31 AOÛT 2022 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 1er au 31 août 2022. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, 
du pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de 
résolutions par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de sept cent soixante-treize 
mille neuf dollars et quatre-vingt-onze cents (773 009,91 $) en référence 
aux chèques numéros 33236 à 33318 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 

 
RÉSOLUTION 276-09-2022 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de huit cent 
quatre-vingt-douze mille trois cent quatre-vingt-quatorze dollars et vingt-
huit cents (892 394,28 $), en référence aux chèques numéros 33319 à 
33505; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 2 AOÛT AU 6 SEPTEMBRE 2022 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
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délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 2 août au 6 septembre 2022. 

 
RÉSOLUTION 277-09-2022 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CAPITAINE AUX 
OPÉRATIONS 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 043-02-2022, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Maxime Lacelle à titre de capitaine 
aux opérations, et ce, à compter du 7 mars 2022, selon les termes 
établis par la politique portant sur les conditions de travail offertes aux 
employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel-cadre de la Ville, monsieur Lacelle a atteint les 
objectifs fixés à son engagement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie et de la direction générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Maxime Lacelle 
et de confirmer le statut d’employé-cadre permanent. 

 
RÉSOLUTION 278-09-2022 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – DIRECTRICE DU SERVICE 
DES COMMUNICATIONS 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 068-03-2022, la Ville a 
procédé à l’embauche de madame Émilie Sénécal à titre de directrice 
du Service des communications, et ce, à compter du 8 mars 2022, selon 
les termes établis par la politique portant sur les conditions de travail 
offertes aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, madame Sénécal a rencontré 
les objectifs fixés à son engagement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de madame Émilie Sénécal 
et de confirmer le statut d’employé-cadre permanent. 

 
RÉSOLUTION 279-09-2022 
EMBAUCHE D’UN DIRECTEUR AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT 
SOCIAL ET DES LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT que le poste de directeur du Service du 
développement social et des loisirs sera vacant à compter du 23 
septembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et aux 
entrevues, la direction générale recommande de nommer monsieur 
Mathieu Bouffard à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
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D’EMBAUCHER monsieur Mathieu Bouffard à titre de directeur du 
Service du développement social et des loisirs à compter du 3 octobre 
2022; 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 3, échelon 
1, et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur 
les conditions de travail offerts aux employés-cadres de la Ville. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 

 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS D’AOÛT 2022 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 30 août 2022 est 
déposé. 

 
 
DÉPÔT DU RÉSULTAT DES SOUMISSIONS – ENFOUISSEMENT 
DES MATIÈRES RÉSIDUELLES NON COMPOSTABLES (URB-SP-
2022-051) 
 
Le greffier dépose le résultat des soumissions dans le cadre de l’appel 
d’offres public pour l’enfouissement des matières résiduelles non 
compostables (URB-SP-2022-051). 
 

 
RÉSOLUTION 280-09-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN ACTE DE SERVITUDE SUR 
UNE PARTIE DU LOT 3 353 586 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(MONTÉE DE L’ÉGLISE) 

CONSIDÉRANT l’intérêt de la Ville d’assurer la pérennité du sentier de 
ski de fond existant sur une partie du lot 3 353 586 du cadastre du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT la mention à la résolution 125-04-2022 à l’effet que la 
signature d’une servitude pour le maintien de la piste de ski de fond est 
une condition à l’approbation du projet intégré d’habitation sur le lot 
3 353 586 du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur considère la présence du sentier 
comme un atout supplémentaire pour le développement de son projet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte;  
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à procéder à la signature d’une 
servitude pour la piste de ski de fond sur une partie du lot 3 353 586 du 
cadastre du Québec, tel que montré à la description technique préparée 
par Pier-Olivier Morin, arpenteur-géomètre, en date du 12 août 2022, 
sous la minute 2232, dossier AV10042-1. 
 
Les frais inhérents à l’acte notarié sont aux frais du promoteur. 
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RÉSOLUTION 281-09-2022 
PLAN PROJET D’INSTALLATION D’ENSEIGNE CONFORMÉMENT 
AU RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) 
(HÔTEL DE VILLE) 
 
CONSIDÉRANT la demande de certificat d’autorisation pour un 
enseigne sur socle en façade de l’hôtel de ville, situé au 330, montée de 
l'Église; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement 
numéro 608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du Saint-Colomban, conditionnellement à ce qu’un 
éclairage en col de cygne soit intégré à l’enseigne et que la toponymie 
du mot « SAINT » soit de la même couleur que le mot « COLOMBAN »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER, sans condition, les plans relatifs à la demande de 
certificat d’autorisation pour l’installation d’un enseigne sur socle en 
façade de l’hôtel de ville situé au 330, montée de l'Église, le tout tel que 
montré au plan préparé par Bélanger Design Ltée, daté du 1er juin 2022, 
numéro de projet 21-8281, et ce, conformément au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme 
à émettre les certificats d’autorisation à cet effet; 
 
DE MANDATER le Service des communications afin d’explorer la 
possibilité d’éclairer l’enseigne comme demandé par le Comité 
consultatif d’urbanisme. 

 
RÉSOLUTION 282-09-2022 
CESSION DU PUITS PP-2013-01 SITUÉ SUR LE LOT 3 857 755 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (RUE ALBERT-RAYMOND) 
 
CONSIDÉRANT la résolution 470-12-19 autorisant l’accès à l’entreprise 
Construction Cholette Beau-Vain Inc. au puits PP-2013-01 situé sur le 
lot 3 857 755, appartenant à la Ville, et ce, dans le cadre de son projet 
résidentiel avec service d’aqueduc;   
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Construction Cholette Beau-Vain Inc. a 
signé avec la Ville le protocole d’entente PE-2021-CHOL-01 concernant 
le prolongement des rues Sylvain et Séguin et que ce projet résidentiel 
se fera finalement sans aqueduc; 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Construction Cholette Beau-Vain Inc. 
souhaite que la Ville reprenne le puits PP-2013-01; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de la Ville à conserver le puits PP-2013-01 
notamment en raison du potentiel que présente ce dernier afin d’assurer 
un approvisionnement adéquat pour le réseau d’aqueduc Bédard; 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Construction Cholette Beau-Vain Inc. a 
transmis à la Ville le rapport d’expertise hydrogéologique produit par la 
firme AGÉOS relativement à l’exploitation du puits PP-2013-01; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
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D’ACCEPTER la cession du puits PP-2013-01 situé sur le lot 3 857 755 
du cadastre du Québec et d’en aviser le ministère de l’Environnement et 
de la Lutte aux changements climatiques (MELCC). 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis afin de 
donner effet à la présente résolution. 

 
 
RÉSOLUTION 283-09-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2022-14 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL QU'AMENDÉ, 
AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LA CONTRIBUTION 
AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET D'ESPACES 
NATURELS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 9 août 2022 par 
madame la conseillère Valérie Gravel; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 9 août 2022; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation publique le 
13 septembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 600-2022-14 modifiant le règlement 
de lotissement numéro 600, tel qu'amendé, afin de modifier les 
dispositions sur la contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux et 
d'espaces naturels. 

 
RÉSOLUTION 284-09-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2022-21 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LA CONTRIBUTION AUX 
FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET D'ESPACES 
NATURELS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 9 août 2022 par 
monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 9 août 2022; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation publique le 
13 septembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2022-21 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier les dispositions 
sur la contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux et d'espaces 
naturels. 
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RÉSOLUTION 285-09-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2022-07 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 3003 RELATIF AUX PERMIS ET 
CERTIFICATS, TEL QU'AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 12 juillet 2022 par madame la conseillère Valérie 
Gravel; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance; 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3003-2022-07 modifiant le règlement 
numéro 3003 relatif aux permis et certificats, tel qu'amendé. 

 
RÉSOLUTION 286-09-2022 
CESSION AUX FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES 
NATURELS – DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT NUMÉRO 
2022-10020 – CRÉATION DES LOTS 6 498 586 À 6 498 662 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (DOMAINE DES FAUCONS, PHASE 2) – 
9261-1243 QUÉBEC INC. 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur du projet domiciliaire « Domaine des 
faucons, phase 2 », 9261-1243 Québec Inc., a déposé, le 1er septembre 
2022, une demande de permis de lotissement numéro 2022-10020 afin 
de procéder à la création des lots 6 498 586 à 6 498 662 du cadastre du 
Québec, faits à partir des lots 2 017 209, 2 017 211, 2 017 215 à 
2 017 219, 2 017 221, 5 283 349, 5 331 268 et 5 331 271 du cadastre 
du Québec tel que montré sur le plan d’opération cadastrale préparé par 
Mathieu Vanasse, arpenteur-géomètre, en date du 9 février 2022, sous 
la minute 5035, dossier 8240-7; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet d’opération cadastrale vise la création de 
77 lots, dont 3 lots pour les rues, 73 lots pour la construction d’habitation 
et 1 lot résiduel; 
 
CONSIDÉRANT que, selon les dispositions de l’article 24 du règlement 
de lotissement numéro 600 de la Ville de Saint-Colomban en vigueur au 
22 août 2013, le Conseil municipal doit se prononcer quant à la cession 
aux fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels exigés en 
vertu de ce règlement; 
 
CONSIDÉRANT que la contribution exigée en vertu du règlement 
précité est fixée à 10 % de la superficie du terrain assujettie à cette 
cession, comprise dans le plan et située dans un endroit qui, de l’avis du 
conseil, convient à l’établissement de parcs, de terrains de jeux et 
d’espaces naturels, ou de verser une somme d’argent équivalent à 
7,5 % de la valeur de l’ensemble des lots compris dans le plan relatif à 
l’opération cadastrale ou une combinaison de deux; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal exige une contribution de 
10 % en terrains; 
 
CONSIDÉRANT que la superficie assujettie de la phase 2 est de 296 
471 mètres carrés; 
 
CONSIDÉRANT que la contribution exigée est de 29 647,1 mètres 
carrés; 
 
CONSIDÉRANT que le lot 6 498 589 d’une superficie de 188 179.2 
mètres carrés est un résidu à l’opération cadastrale et que l’article 48 du 
règlement de lotissement numéro 600 en vigueur au 22 août 2013 
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prévoit que le résidu de lot, en attente de développement, est réputé 
conforme et n’est pas assujetti aux normes de lotissement ainsi qu’à la 
contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels du 
présent règlement à condition que : 
 

1° le propriétaire s’engage à fournir la contribution pour fins de parcs, 
terrains de jeux et espaces naturels si une cession ou versement 
n’a pas été fait à l’occasion d’une opération cadastrale antérieure 
concernant le même terrain ou partie de terrain; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et unanimement résolu: 
 
D’EXIGER, à titre de contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et 
espaces naturels dans le cadre du permis de lotissement 2022-10020, 
les lots projetés suivants du cadastre du Québec : 
 

LOTS SUPERFICIE 

6 498 591 4216.1 m² 

6 498 592 4282.2 m² 

6 498 601 3006.1 m² 

6 498 602 3053.7 m² 

6 498 603 3005.6 m² 

6 498 609 4000.5 m² 

6 498 636 4058.5 m² 

6 498 641 3055.4 m² 

TOTAL 28 678.1 m² 

 
Ces lots sont identifiés sur le plan préparé par Mathieu Vanasse, 
arpenteur-géomètre, en date du 9 février 2022, sous la minute 5035. 
 
QUE la différence de 969 mètres carrés (0,32 %) doit être acquittée en 
argent, soit un montant de 26 075,57 $ basé sur le rapport d’évaluation 
de Jean-François Gilbert, évaluateur agréé, daté du 15 février 2022 
(dossier M22-015).  

 
RÉSOLUTION 287-09-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2022-15 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LES 
ANNEXES A, F ET K (MONTÉE DE LA CARRIÈRE, CHEMIN 
LAROCHE ET RUE KENNA) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 9 août 2022 par madame la conseillère Valérie 
Gravel; 
 
CONSIDÉRANT l’ajout d’une disposition au projet de règlement afin de 
corriger une formulation de phrase à l’annexe « K »; 
 
CONSIDÉRANT que cette modification ne change pas la nature du 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance; 



 
10405 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 4001-2022-15 modifiant le règlement 
numéro 4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel qu'amendé, 
afin de modifier les annexes A, F et K (montée de la Carrière, chemin 
Laroche et rue Kenna). 

 
 
RÉSOLUTION 288-09-2022 
ADOPTION DU GUIDE MÉTHODOLOGIQUE POUR CONTRER 
L'HERBE À POUX 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter le présent guide 
méthodologique pour contrer l’herbe à poux; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le guide méthodologique pour contrer l'herbe à poux datée 
du 1er septembre 2022. 

 
 
RÉSOLUTION 289-09-2022 
OCTROI DE CONTRAT – PAVAGE DE COURTES SECTIONS DE 
RUES (ING-SP-2022-001) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
pavage de courtes sections de rues; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 1er 
septembre 2022: 
 

ENTREPRISES PRIX 
LEGD Inc. 171 840,00 $ 
Pavage Jérômien Inc. 182 900,00 $ 
Pavages Multipro Inc. 204 907,40 $ 
Les entrepreneurs Bucaro Inc. 255 500,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise LEGD Inc., et ce, conformément 
à leur soumission datée du 31 août 2022, au montant de cent soixante 
et onze mille huit cent quarante dollars (171 840 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, règlement 
d'emprunt numéro 2028, au code budgétaire 22-300-64-711, projet 
2022-09. 

 
 
RÉSOLUTION 290-09-2022 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D'AFFICHEURS DE 
VITESSE (TP-SP-2022-063) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
l’acquisition d'afficheurs de vitesse; 
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CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 6 
septembre 2022: 
 

ENTREPRISES PRIX 
JMJ Tech 71 880 $ 
Signalisation Kalitec Inc. 78 672 $ 
Traffic Logix Corp. 79 008 $ 
Signel Services Inc. 86 880 $ 
Trafic Innovation Inc. 87 240 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise JMJ Tech, et ce, conformément à 
leur soumission datée du 6 septembre 2022, au montant de soixante et 
onze mille huit cent quatre-vingts (71 880 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, subvention 
PAFFSR, au code budgétaire 22-300-00-725, projet 2022-97. 

 
 
RÉSOLUTION 291-09-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SCELLEMENT DE FISSURES 
(PROGRAMMATION 2022) (TP-DP-2022-064) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au scellement de fissures 
de certaines rues de son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Environnement Routier NRJ Inc.; 
 Lignes Maska; 
 Perma Route Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES 
PRIX 

(incluant les 
taxes) 

MÈTRES 
LINÉAIRES 

Lignes Maska 20 000 $ 14 028,22 
Perma Route Inc. 20 000 $ 11 596,67 

  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Lignes Maska, au coût de dix-
sept mille trois cent quatre-vingt-quinze (17 395 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 31 août 
2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-629. 
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RÉSOLUTION 292-09-2022 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION DE DIX (10) TRAVERSES 
PIÉTONNES (TP-DP-2022-065) 

CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de dix (10) 
traverses piétonnes; 

CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 

 Signel Services Inc.;
 Signalisation Kalitec Inc.;
 Trafic Innovation Inc.

CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 

ENTREPRISES PRIX 
Trafic Innovation Inc. 21 170 $ 
Signalisation Kalitec Inc. 31 250 $ 

CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 

D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Trafic Innovation Inc., au coût de 
vingt et un mille cent soixante-dix dollars (21 170 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 30 août 
2022; 

D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, subvention 
PAFFSR, au code budgétaire 22-300-70-711, projet 2022-14. 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS 

La période d’interventions s'est tenue de 19h51 à 20h47. 

RÉSOLUTION 293-09-2022 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h47 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


